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n° 210 427 du 2 octobre 2018

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 décembre 2017 par x, qui déclare être de nationalité albanaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 novembre 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 14 décembre 2017 avec la référence x.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 24 juillet 2018 convoquant les parties à l’audience du 11 septembre 2018.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me D. MONFILS, avocat, et J.-F.

MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile dans

le chef d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité et d'origine ethnique albanaises et de confession

musulmane. Vous êtes née le 19 janvier 1964 à Alarup (District de Pogradec), en République d’Albanie.

Vous êtes veuve et avez trois enfants.

Après avoir vécu pendant huit ans sur l’île grecque de Skyros, vous retournez en Albanie le 26

septembre 2015 et vous gagnez la Belgique en date du 4 novembre 2015 en compagnie de votre fils,
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Q.R. (SP: x.xxx.xxx). Le 6 novembre 2015, vous introduisez une première demande d’asile à

l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants :

En 2007, vous partez vous installer sur l’île grecque de Skyros avec votre mari et vos enfants. Le 28

septembre 2009, votre mari décède d’une crise cardiaque. Votre fils ainé, S., commence alors à vous

battre, car il pense que vous avez empoisonné son père. Bien que votre famille ait tenté de le résonner,

il continue à vous battre. Vous prévenez également la police grecque à diverses reprises mais celle-ci

n’intervient guère. Suite au départ de votre fils A. pour l’Italie en mars 2015, les mauvais traitements

s’intensifient. Pendant quatre mois, S. vous bat désormais tous les jours. Vous décidez alors de partir et

vous rentrez chez vos frères en Albanie. Deux jours après votre retour, S. revient également en Albanie.

Il est hébergé par vos beaux-frères. Vous ne le rencontrez pas, car il n’ose pas venir chez vos frères. Il

a peur de vos neveux, les fils de vos frères, qui l’ont déjà frappé. Toutefois, il écrit sur Facebook que s’il

vous retrouve, il va vous tuer. Vous restez un mois et demi en Albanie, le temps de faire le passeport

pour pouvoir quitter le pays. Le 4 novembre 2015, vous et votre fils R., prenez l’avion en direction de la

Belgique accompagnés de votre frère, Ibrahim.

Le 20 janvier 2016, une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire

vous est notifiée. Cette décision de refus est confirmée le 19 avril 2016 par le Conseil du Contentieux

des Etrangers (CCE) dans l’arrêt n°166 058. Le 30 mars 2017, vous introduisez, ainsi que votre fils Q.

R., une deuxième demande d’asile, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants :

Vous continuez à craindre que votre fils S., qui vous a menacée et battue par le passé, qui a passé

récemment un séjour en hôpital psychiatrique et qui serait actuellement en prison pour détention de

drogue, ne s’en prenne à vous. Vous avez en outre été agressée dans votre centre d’accueil par un

demandeur d’asile albanais, I.H., lequel vous a agressée sexuellement. Ce dernier, en compagnie de

son épouse et de son fils, vous ont ensuite malmenée psychiquement et physiquement. Vous avez alors

porté plainte à leur encontre. Vous déclarez enfin craindre vos frères en Albanie, en raison de votre

conversion récente au christianisme.

Le 12 mai 2017 le CGRA vous notifie une décision de refus de prise en considération de demande

d’asile multiple. Vous faites alors un recours au CCE qui annule la décision du CGRA dans son arrêt

du n°189 539 du 6 juillet 2017. Le CGRA prend donc en considération votre deuxième demande

d’asile en date du 10 août 2017 et une nouvelle audition a lieu le 15 septembre 2017. Lors de cette

audition, vous ajoutez aux éléments déjà développés auparavant, craindre la famille de votre agresseur

I.H., dont un des frères a menacé de mort votre famille par le biais de deux appels téléphoniques à votre

soeur, si vous ne retiriez pas votre plainte à la police contre I.H. en Belgique. Vous affirmez que la

famille H. est une famille mafieuse et qu’un des frères d’II. a assassiné l’homme politique A.H.. Vous

craignez également votre famille, qui suite à ces appels vous en veut et vous a menacée à son tour.

Enfin, vous désirez que votre fils cadet R. puisse avoir un suivi psychologique adéquat en Belgique,

suivi qui selon vous ne serait pas possible en Albanie.

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez les documents suivants : la copie d’une attestation

de baptême délivrée le 24 avril 2017 par le « City of the Living God, une copie d’un procès-verbal établi

le 1er août 2016 par le poste de police « Lokale Politie 5348 Politiezone Noord » concernant votre conflit

avec la famille H. dans le centre d’accueil de Kapellen, vos déclarations en albanais concernant votre

conflit avec la famille H., datées du 9 août, un rapport gynécologique délivré le 6 mars 2017 par le Dr.

Proost, une copie de rapport de suivi psychologique émis par le psychologue Jan Jansen, daté du 13

mars 2017, une copie d’un rapport d’infraction grave délivré par Fedasil concernant un conflit entre vous

et une autre femme au centre d’Arendonk, daté du 22 décembre 2016, ainsi que votre passeport délivré

le 14/10/2015 et votre carte d'identité délivrée le 13/10/2015. Votre avocat dépose quant à lui devant le

CCE les documents suivants : une copie d’un article du « Balkan Web » au sujet d’I. H. daté du 9 février

2016 avec une traduction en français et une copie de la « déclaration concernant la procédure » de

l’Office des étrangers de Monsieur I.H..

B. Motivation

Aux termes de l’article 57/6/1, alinéa premier, de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en considération

la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 ou d’obtention du statut de

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, introduite par un ressortissant d’un pays d’origine sûr ou

par un apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu’il ne ressort pas

clairement de ses déclarations qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au
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sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951,

telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu’il court un risque réel de subir

une atteinte grave, telle que déterminée à l’article 48/4.

L’arrêté royal du 3 août 2016 a défini l’Albanie comme pays d’origine sûr. Un pays est considéré comme

un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de l'application du droit dans le cadre

d'un régime démocratique et des circonstances politiques générales, il peut être démontré que, d'une

manière générale et de manière durable, il n'y est pas recouru à la persécution au sens de la

Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, telle que

déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur d'asile court un risque réel

de subir une atteinte grave, telle que déterminée à l'article 48/4 (art 57/6/1, alinéa 2 de la loi du 15

décembre 1980). La détermination de l’Albanie en tant que pays d’origine sûr dépend notamment du fait

que ce pays dispose d’un système de sanctions efficaces contre les persécutions ou les atteintes

graves. L’évaluation qui a amené à considérer un pays d’origine comme étant sûr tient compte de la

mesure dans laquelle il est possible d’y obtenir une protection contre des actes de persécution ou de

mauvais traitements. À cet effet, l’on examine si les personnes qui commettent ces actes font

effectivement l’objet de sanctions lorsqu’elles sont jugées responsables de ces faits dans ce pays

(considérant n° 42, Directive 2013/32/ EU (directive Procédure refonte)), et si ce pays dispose d’un

système de sanctions efficaces contre les violations portées aux droits et libertés définies dans la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et/ou dans

le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, et/ou dans la Convention des Nations unies

contre la torture (art 57/6/1, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980; annexe I de la Directive 2013/32/EU

(directive Procédure refonte)). L’effectivité de la protection des autorités de l’Albanie a donc été

examinée au préalable et l’Albanie a pu être définie comme sûre au sens de l’article 57/6/1 de la loi du

15 décembre 1980. Comme l’Albanie est un pays sûr au sens de l’article 57/6/1 de la loi du 15

décembre 1980, l’on présume qu’un demandeur d’asile donné y est en sécurité, sauf si celui-ci présente

des éléments indiquant le contraire (considérant n° 40, Directive 2013/32/EU (directive Procédure

refonte)).

De ce qui précède, il découle qu’une demande d’asile ne peut être prise en considération que si un

ressortissant d’un pays d’origine sûr démontre clairement qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte

fondée de persécution ou un risque réel de subir une atteinte grave. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce,

pour les raisons exposées infra.

La compétence de ne pas prendre en considération une demande d’asile n’est pas une compétence de

déclarer cette demande irrecevable. En effet, « [l]e fait de ne pas prendre en considération la demande

d’asile d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr n’est pas considéré comme un motif d’irrecevabilité” de

cette demande d’asile. Le refus de prendre en considération recouvre un examen individuel du contenu

de la demande d’asile. » (Doc. parl., Chambre, 2011-2012, DOC 53-1825/003, p. 7). Même s’il est

question d’une compétence de refus de prise en considération, il s’agit bien d’une compétence de

décision sur le fond et l’entièreté de la demande. L’examen de la demande qui aura donné lieu à une

décision de « refus de prise en considération – pays d’origine sûr » est un examen complet et au fond.

Si l’Albanie est un pays d’origine sûr, mes services ont effectué un examen individuel, objectif et

impartial de votre demande d’asile. Il a été tenu compte de l’ensemble des faits pertinents, de

l’information objective dont dispose le CGRA ainsi que des documents que vous avez déposés. Votre

demande d’asile n’a pas été prise en considération dès lors que vous n’avez pas démontré éprouver

une crainte fondée de persécution ou encourir un risque réel de subir une atteinte grave.

Suite à l'arrêt n°189 539 rendu le 6 juillet 2017 par le CCE, le CGRA a effectué un examen plus

approfondi de vos craintes en cas de retour en Albanie, relatives à votre agresseur, I.H.; et à ses frères,

dont l’un d’entre eux est entre autres l’assassin d’un député albanais. Toutefois, sur base de vos

déclarations et des éléments qui figurent dans votre dossier administratif, le CGRA ne peut prendre en

considération votre demande d’asile.

En ce qui concerne d’abord les incidents survenus avec le dénommé I.H., demandeur d’asile en

Belgique, qui vous a agressée sexuellement et physiquement ensuite avec son épouse et son fils dans

le centre d’accueil à Kapellen (Audition du 27/04/2017, CGRA, pp.6-9 et Audition du 15/09/2017 pp. 10-

12), relevons que ces faits, que le CGRA ne remet pas en cause, revêtent un caractère interpersonnel

et relèvent par conséquent de la sphère du droit commun, et non pas des critères repris dans la

Convention de Genève. Soulignons que cet élément a par ailleurs été confirmé par le CCE dans son
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arrêt n°189 539 du 6 juillet 2017, dans lequel il mentionne : « le Conseil rejoint la partie défenderesse en

ce qu’elle estime que les faits d’agression invoqués par la requérante dans ce centre ne ressortissent

pas du champ d’application de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés) »(Cf. dossier

administratif, Farde Informations pays, pièce n°13 "Arrêt n°189 539 du CCE, p.11").

Ensuite, vous affirmez aussi craindre I.H. car celui-ci vous menacerait au téléphone depuis qu’il a appris

que vous avez déposé plainte contre lui, en Belgique (Audition du 15/09/2017, CGRA p.9), or vos

déclarations manquent de fondement. Premièrement, au vu des éléments présents dans votre dossier

administratif et de vos déclarations, rien ne prouve que la plainte que vous avez déposée contre II. ait

été instruite et qu’il y aurait dès lors une mise à l’instruction judiciaire qui pourrait éventuellement

déboucher sur un procès. Deuxièmement, le CGRA ne peut que s’étonner de l’absence de démarches

de votre part pour tenter d’obtenir une protection des autorités Belges contre ce type de harcèlement et

pour dénoncer ces menaces téléphoniques dont vous êtes la victime. En effet, il ressort de vos

déclarations que malgré les coups de fils menaçants que vous auriez reçus de cette personne vous

sommant de retirer votre plainte contre lui, vous n’avez jamais prévenu la police de ses agissements

(Audition du 15/09/2017, CGRA p.15). Vous justifiez votre inaction par « la peur que la police ne va pas

me protéger non plus » (Ibidem) et par le fait « d’avoir perdu la confiance » (Audition du 15/09/2017,

CGRA p.16). Paradoxalement, vous affirmez à plusieurs reprises aller « jusqu’au bout », alors même

que vous dites ne faire aucune démarche contre lui (Audition du 15/09/2017, CGRA pp.15-16). Vous

mentionnez qu’II. « sait que je suis les choses »( Audition du 15/09/2017, CGRA p.13), tout en

admettant ne pas avoir fait de suivi (CGRA pp.13-14). Le CGRA ne peut croire en vos déclarations

selon lesquelles la police protège la mafia et protège I.H.. Vous ajoutez que l’Etat belge ne fait rien et

que « nous » vous cachons des choses que votre avocat, lui, a pu retrouver (Audition du 15/09/2017,

CGRA p.16). Le CGRA ne peut donner aucun crédit à vos propos accusant le système policier et

judiciaire belge, ne se basant sur aucun argument probant.

Partant, dès lors que les faits initiaux remontent à 2016, qu'aucun élément présent dans votre dossier

ou dans vos déclarations ne permet d'établir l'existence des suites données à votre plainte ou

l'instruction de celle-ci et que vous n’avez jamais porté plainte en Belgique contre les menaces

téléphoniques que vous dites avoir reçues d’I.H., le CGRA n'aperçoit aucun élément objectif et tangible

pouvant constituer un motif pour votre agresseur à agir contre vous en cas de retour en Albanie.

Ensuite, en cas de retour en Albanie, vous déclarez craindre les autres membres de la famille H., qui

d’après vous seraient des personnes mafieuses et qui vous menacent vous et votre famille par le biais

de menaces téléphoniques.

Au sujet des menaces téléphoniques en Albanie, vous déclarez que des frères d’II. auraient appelé

votre soeur N. à deux reprises et l’auraient menacée de mort si vous ne retiriez pas votre plainte contre

II. en Belgique (Audition du 15/09/2017, CGRA p.7,9,13). Or, le CGRA ne peut aucunement considérer

vos propos comme crédibles. Premièrement, lorsqu'il vous est demandé comment un des frères H.

aurait pu se procurer le numéro de votre soeur, vous vous contentez de répondre qu’ils ont tous les

télécoms dans leurs mains, sans donner d’autre explication (Ibidem). Le CGRA n’est nullement

convaincu par votre explication, qu’il juge improbable. Deuxièmement, il convient de relever que cette

menace téléphonique aurait eu lieu en mai 2017 (Audition du 15/09/2017, CGRA p.13) alors que votre

plainte à la police date d’août 2016, soit 10 mois plus tôt, et que comme souligné supra, cette plainte n’a

donné aucune suite. Dans ce contexte, une telle démarche de la part de la famille H. serait donc pour le

moins incohérente. Troisièmement, à en croire vos dires, II. aurait votre numéro de portable, ce qui

laisse penser que si les frères de ce dernier voulaient mettre une pression quelconque pour que votre

plainte soit retirée, il aurait été nettement plus facile de vous contacter directement plutôt que de

chercher des informations sur votre soeur et de retrouver son numéro personnel afin qu’elle vous

somme de retirer votre plainte. Partant, ces menaces téléphoniques que vous invoquez n’apparaissent

pas comme crédibles aux yeux du CGRA. La même conclusion tend alors à s'appliquer à vos

allégations selon lesquelles vos frères et soeurs vous auraient à leur tour menacée en raison même des

menaces qui pèseraient sur eux de la part de la famille H. et qui leur auraient été rapportées par le biais

de ces appels téléphoniques menaçants.

Relevons encore qu'auquel cas vous devriez tout de même rencontrer des problèmes avec des

membres de la famille H. en cas de retour en Albanie, vous ne démontrez pas à suffisance que vous ne

pourriez solliciter l'aide des autorités présentes en Albanie.

De fait, bien que vous affirmez que la famille d’I.H. est mafieuse, car un de ses frères a tué A.H.

(Audition du 15/09/2017, CGRA p.16-17), ce que vous appuyez entre autres par un article de presse
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déposé par votre avocat au CCE, ayant pour objet les déclarations d’I. H. au sujet de Sali Berisha en

1997 et des menaces qu’il aurait prononcées à son encontre,(Cf. Dossier Administratif, Farde

documents, pièce n°9), insistons sur le fait que les autorités albanaises ont déjà agi par le passé contre

les membres de cette famille. En effet, comme mentionné dans divers médias ainsi que dans les

communiqués de presse de la Cour européenne des droits de l’homme, le frère de I.H., I. H., a été

recherché par la justice albanaise, et a passé plusieurs années en prison en Turquie (cf. Dossier

Administratif, Farde informations pays, pièces n° 5 et 6). Son frère, I. H. a été reconnu coupable du

meurtre de A.H. et purge une peine de prison de 20 ans en Albanie (cf. Dossier Administratif, Farde

informations pays, pièces n° 7 à 9). Le CGRA ne voit donc aucune raison pour laquelle les autorités

albanaises n’agiraient pas contre les membres de la famille H. en cas de besoin de protection de votre

part, puisqu’elles ont déjà agi dans le passé contre eux de manière effective. Au surplus, constatons

que d’après le questionnaire l’Office des Etrangers d’I.H. que fournit votre avocat, sur les cinq frères

d’II., un est mort, trois vivent en dehors du pays et le dernier purge une peine de 20 ans de prison en

Albanie (cf. Dossier Administratif, Farde Documents, pièce n°10 et Farde informations pays, pièce n°7)

ce qui ne laisse que très peu de place à une menace de la famille H. sur votre chef en cas de retour au

pays.

A cet égard, il ressort encore des informations dont dispose le Commissariat général, que des mesures

ont été/sont prises en Albanie dans le but de professionnaliser les autorités policières et judiciaires, et

d’accroître leur efficacité. Bien que des réformes soient encore nécessaires, notamment afin de

poursuivre la lutte contre la corruption et contre le crime organisé, il ressort également des informations

que les autorités albanaises garantissent des mécanismes de détection, poursuites et sanctions d’actes

de persécution. À cet égard, il convient de souligner que, si la protection offerte par les autorités

nationales doit être effective, elle ne doit pas être absolue et ne doit pas couvrir tout fait commis par des

tiers. Les autorités ont l’obligation de protéger leurs citoyens, mais il ne s’agit en aucun cas d’une

obligation de résultat. Les informations du Commissariat général nous apprennent ensuite qu’au cas où

la police albanaise n’accomplirait pas convenablement son travail, plusieurs démarches peuvent être

entreprises pour dénoncer un éventuel abus de pouvoir ou un mauvais fonctionnement dans son chef.

Les écarts de conduite de policiers ne sont en effet pas tolérés et peuvent engendrer des mesures de

sanction ou des poursuites judiciaires. Dans un souci d’exhaustivité, l’on peut ajouter que l’assistance

juridique gratuite existe en Albanie. Les informations nous apprennent également que, bien que des

réformes approfondies s’imposent encore, la volonté politique est grande de mener une lutte déterminée

contre la corruption et que, ces dernières années, l’Albanie a donc pris des dispositions et entrepris des

démarches fructueuses pour combattre la corruption au sein de la police et de la justice. Ainsi, une

stratégie anti-corruption a été élaborée, le cadre législatif a été renforcé et un coordinateur national de la

lutte contre la corruption a été désigné. Le nombre d’enquêtes, de poursuites judiciaires et de

condamnations visant des cas de corruption, dont celle des fonctionnaires – parfois même de haut rang

– s’est accru. (cf. Dossier Administratif, Farde informations pays , pièces n° 1 à 4 et 10 à 12). Compte

tenu de ce qui précède, j’estime que l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (en matière de

sécurité), les autorités compétentes en Albanie offrent à tous leurs ressortissants une protection

suffisante au sens de l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980.

En outre, le Commissariat général rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de

la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

Or, vous n’apportez aucun élément concret permettant d’établir que la situation en Albanie aurait évolué

de telle sorte que les informations dont dispose le Commissariat général et versées au dossier

administratif ne seraient plus pertinentes.

Pour toutes les raisons développées supra, rien ne permet de penser que les faits d’agression sur votre

chef de la part d'I.H. se reproduiront en cas de retour en Albanie.

En ce qui concerne à présent la crainte que vous éprouvez envers votre fils S. qui vous aurait menacée

de mort, rappelons que dans sa première décision, le CGRA a considéré que d’une part, les problèmes

invoqués avec S. revêtent un caractère interpersonnel et relèvent de la sphère du droit commun, et que



CCE x - Page 6

d’autre part vous n'avez pas démontré qu'il vous était impossible de solliciter et d'obtenir l'aide de vos

autorités nationales puisque vous n'y avez jamais fait appel. Cette décision a été confirmée par l'arrêt

n°166 058 rendu par le Conseil du Contentieux des Etrangers le 19 avril 2016. Dans votre seconde

demande d’asile, vous réitérez vos craintes à son sujet. Dans sa décision du 12 mai 2017, le CGRA

vous opposait à nouveau le fait que vous pouviez solliciter une aide de vos autorités en cas de

problème avec S.. Dans son arrêt n°189 539, le CCE faisait siens les arguments du CGRA (cf. dossier

administratif, Farde Informations pays, pièce n°13, point 6.5, p.11). Au cours de votre audition du 15

septembre 2017, vous déclarez avoir eu des nouvelles de S. pour la dernière fois en février 2017

lorsqu’il vous a dit partir en Grèce. Avant cette conversation, il vous aurait également dit qu’il regrettait

ses actes et qu’il ne vous embêterait plus (Audition du 15/09/2017, CGRA p.5). Immédiatement après,

vous dites que votre crainte envers lui existe encore, car il vous aurait menacée par téléphone il y a un

mois, vous disant qu’il allait vous couper la tête (Audition du 15/09/2017, CGRA p.6). Invitée à vous

expliquer sur cette contradiction quant au dernier contact avec votre fils, votre seule explication est que

ce dernier vous aurait appelée de prison (ibidem), ce qui n’explique pas l’incohérence de vos propos.

Vous continuez en disant : « ce numéro moi je l’ai éteint…je ne veux plus l’activer ce numéro sur lequel

il m’a appelée » (ibidem). Pourtant, plus tard au cours de l’audition, vous affirmez toujours utiliser le

même numéro (Audition du 15/09/2017, CGRA p.14). Lorsqu’il vous est demandé d’expliquer la

dissonance de vos propos, vous répondez que vous avez votre téléphone mais qu’il est éteint (Audition

du 15/09/2017, CGRA p.15). Ces diverses inconsistances jettent un doute sur la véracité de vos dires.

Partant, vos propos ne sont pas de nature à convaincre le CGRA de l’existence même de nouveaux

éléments quant à la crainte que vous auriez envers votre fils S. et ne modifie en rien le constat dressé à

deux reprises par le CGRA, confirmé par le CCE, selon lequel une protection est possible.

A ce sujet, le Commissariat général reconnaît que les violences domestiques constituent toujours un

problème généralisé en Albanie. Des informations disponibles en son sein, il ressort cependant que les

autorités albanaises, bien qu’il reste encore beaucoup à faire pour améliorer la situation, entre autres

dans le domaine des poursuites judiciaires, accordent de plus en plus d’attention au phénomène des

violences domestiques et font de sérieux efforts afin de le combattre. Ainsi, au plan législatif plusieurs

développements positifs ont été constatés. En 2006, la loi contre les violences domestiques a été votée.

Elle est entrée en vigueur le 1er juin 2007. Au cours des années suivantes, la législation pénale en

Albanie a été modifiée dans le sens de la protection des femmes et des enfants, intégrant de nouvelles

infractions au Code pénal et aggravant les peines liées à certaines autres. Ainsi, les violences

domestiques ont explicitement été reprises en tant qu’infractions et d’autres dispositions légales ont

alourdi les peines quand les infractions étaient commises par le (l’ex-)partenaire ou l’(ex-)époux de la

victime. Les policiers, les collaborateurs des tribunaux et des autres institutions dépendant des autorités

ont également reçu une formation sur les violences domestiques et dans plusieurs municipalités, il

existe un « mécanisme de référence national » composé d'un groupe de pilotage dirigé par le maire,

d'une équipe technique multidisciplinaire et d'un coordinateur local, qui ont pour but d’offrir, d’une

manière coordonnée, des services aux victimes de violences domestiques, et à veiller à ce que celles-ci

soient immédiatement orientées vers les autorités compétentes. En 2013, l’Albanie a ratifié la «

Convention on Preventing and Combating Violence against Women and Domestic Violence »

européenne et a élaboré une stratégie nationale ces dernières années – celle en cours date d’octobre

2016 et couvre la période 2016-2020 - pour réduire considérablement la violence domestique. Le

gouvernement albanais organise également chaque année des campagnes de sensibilisation pour faire

en sorte que les femmes et les filles soient considérées plus positivement. Ces dispositions ont sorti

leurs effets. C’est ce qui ressort de l’accroissement du nombre de cas déclarés de violences

domestiques, indiquant une plus grande confiance dans le système, et un suivi plus efficace des

dossiers de violences domestiques par les tribunaux – particulièrement à Tirana. Les informations font

état de la réaction effective de la police lors d’incidents de violences domestiques, même si la qualité

des actions entreprises par ses agents est encore perfectible. Il ressort ensuite des informations

disponibles que les victimes de violences domestiques peuvent s’adresser à différentes organisations.

Concernant les mineurs en particulier, l’on peut indiquer qu’au niveau municipal des « child protection

units » sont opérationnelles pour protéger les enfants et qu’un service national d’appel en ligne pour

l’aide aux enfants est mis en place. Ce dernier est géré par une organisation non gouvernementale. En

cas d'obstacles dans les procédures judiciaires, il est possible de faire appel à l'Ombudsman qui peut

mener une enquête plus approfondie et traiter l'affaire (cf. dossier administratif, Farde Informations pays,

pièces n°14 à n°22).

Au fondement de votre requête, vous déclarez encore faire une deuxième demande d’asile uniquement

pour aider votre fils cadet R. qui a des problèmes psychologiques dus aux traumatismes qu’il a vécu

dans son enfance, afin qu’il bénéficie d’un soutien en Belgique (Audition du 15/09/2017, CGRA p.8-9).
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Or, outre le fait que vous n’avez jamais invoqué cet argument auparavant, vos arguments pour expliquer

une impossibilité de suivi psychologique en Albanie se résument à dire que vous n’avez pas d’argent et

que vous auriez peur de sortir dans la rue avec tous vos problèmes (Audition du 15/09/2017, CGRA

p.18), ce qui ne suffit pas à convaincre le CGRA ne l'impossibilité pour votre fils d'accéder à un suivi

psychologique en Albanie pour l'un des motifs visés par la Convention de Genève ou ceux repris dans la

définition de la protection subsidiaire.

Enfin, lors de votre audition du 27 avril 2017, vous déclarez qu’étant convertie au christianisme en

septembre 2016 et ayant été baptisée le 2 avril 2017 (voir dossier administratif, farde documents, pièce

n°1), vous craignez désormais que votre famille, que vous qualifiez de « famille d’imams » (audition du

CGRA 27/04/2017, p.5), et plus précisément vos frères, ne s’en prennent à vous en cas de retour en

Albanie. Toutefois, vous reconnaissez que vous n’avez reçu aucune menace par rapport à cette

conversion, ayant seulement été interrogée à ce propos par votre soeur Hanife, qui avec sa fille Mada

sont les seules à être au courant. Elle vous aurait avertie que vous pourriez peut-être rencontrer des

problèmes en Albanie par rapport à cette conversion (ibidem) sans que vous ne puissiez néanmoins

préciser ses propos (ibidem). Interrogée sur la raison de l’omission de ce nouveau fait lors de votre

audition à l’Office des Etrangers (ci-après l’OE) le 30 mars 2017, vous affirmez que vous l’aviez

mentionné. Or, à la lumière du questionnaire demande multiple présent dans votre dossier, vous n’avez

nullement fait état d'une conversion récente ou à venir, ayant en outre mentionné comme religion

pratiquée la religion musulmane (voir dossier administratif, déclaration demande multiple point 9).

Interrogée sur les circonstances de votre conversion, vous dites que cet intérêt, né en Grèce où vous

dites avoir fait baptiser votre fils R., vous vient du fait que le Dieu musulman ne s’est pas occupé de

vous et que vous espérez donc du Dieu chrétien qu’il le fasse (audition du 27/04/2017, CGRA, pp.5-6).

Au vu du manque de précision de vos propos, de votre omission à l’OE, et du caractère hypothétique

des menaces dont vous pourriez faire l’objet de la part de vos frères en cas de retour en Albanie,

rappelons que dans sa première décision, le CGRA a considéré qu’il n’était pas possible d’établir le

bien-fondé de ce nouvel élément dans le cadre de votre demande d’asile. Cela a été confirmé par le

CCE dans son arrêt n°189 539 (cf. dossier administratif, Farde Informations pays, pièce n°13, point 6.5,

p.11). Qui plus est, lors de votre audition du 15/09/2017, vous passez cette crainte sous silence et ne

l’invoquez pas dans les raisons qui vous empêchent de retourner au pays, mentionnant uniquement

vous être déjà disputée pour une question de religion avec une personne de votre centre (CGRA p.14).

Lorsqu’il vous est alors demandé pourquoi ne pas avoir mentionné votre conversion au christianisme,

vous répondez « c’est à vous d’ouvrir les thèmes si vous voulez que je parle » (CGRA p.19), ce qui

renforce le constat qu’aucun crédit ne peut être accordé à une quelconque menace liée à une

conversion religieuse de votre part.

De ce qui précède, il n’est pas possible de conclure qu’il existe, en ce qui vous concerne, de sérieuses

indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

ou d’un risque de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire.

Dans ces conditions, les documents que vous présentez à l’appui de votre demande d’asile ne sont pas

ne mesure de modifier la présente décision. La copie d’une attestation de baptême délivrée le 24 avril

2017 par le "City of the Living God" atteste d’un baptême mais n’indique nullement en quoi vous seriez

menacée en raison de cette conversion. La copie d’un procès-verbal établi le 1er août 2016 par le poste

de police « Lokale Politie 5348 Politiezone Noord » reprend vos déclarations au sujet du conflit que vous

avez eu avec la famille H. dans le centre d’accueil de Kapellen mais ne cite aucun motif permettant de

le rattacher à l'un des critères de la Convention de Genève et à ceux repris dans la définition de la

Protection Subsidiaire et ne modifie rien au fait que vous pourriez vous réclamer de la protection de vos

autorités nationales si vous deviez rencontrer des problèmes avec cette famille là en Albanie. Le rapport

gynécologique délivré le 6 mars 2017 par le Dr. Proost, et une copie de rapport de suivi psychologique

par le psychologue Jan Jansen, daté du 13 mars 2017, attestent des examens gynécologiques que

vous avez passés et de votre suivi psychologique en Belgique mais n’ont pas la force d’infirmer les

arguments développés dans cette décision. La copie d’un rapport d’infraction grave délivré par Fedasil

concernant un conflit entre vous et une autre femme au centre d’Arendonk, daté du 22 décembre 2016,

démontre seulement que vous avez eu un conflit avec une autre femme dans votre centre d’accueil

actuel, mais n’a pas de lien avec votre demande d’asile. Vos déclarations écrites datées du 9 août ne

font qu'exposer les motifs d'asile que vous avez expliqués au cours de votre audition au CGRA et

n'apportent aucun autre élément qui pourrait renverser les arguments susmentionnés.

Quant à votre passeport et votre carte d'identité, ceux-ci prouvent votre identité et votre nationalité, qui

ne sont pas remises en question.
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Il en va de même pour les documents déposés par votre avocat. L’article de presse issu de « Balkan

Web » a pour sujet des faits de 1997 concernant I. H. et Sali Berisha. Ce document ne change rien au

constat dressé par le CGRA, qui observe que la famille H. a été poursuivie en Albanie et que vous

pourriez vous tourner vers vos autorités en cas de problème avec des membres de cette dernière.

Quant à la « déclaration concernant la procédure » de l’Office des Etrangers d’I.H., le CGRA tient à

souligner que celle-ci pose question. De fait, il y a lieu de s’interroger sur la façon dont votre avocat a

obtenu ledit document, alors même qu’il n’est partie intervenante dans ce dossier. Interrogée sur la

manière dont ce document a été obtenu, vous déclarez ne pas savoir où votre avocat l’a trouvé (CGRA

p.8). Ce dernier n'étant pas présent lors de votre audition n'a pu davantage éclairer le CGRA et par

conséquent répondre à la demande formulée par le CCE. A la lumière des éléments présents dans

votre dossier et portés à la connaissance du CGRA, il y a donc lieu de mettre en évidence le fait que la

production d’une telle pièce viole très clairement la confidentialité du dossier d’asile de Mr. I.H., dès lors

qu’il comporte des données strictement personnelles sur son identité ainsi que celles de plusieurs

membres de sa famille, et pose question sur la légalité d’une telle démarche. Ensuite, notons que le

contenu de ce document ne fait qu'établir la composition familiale d'I.H., laquelle n'est pas contestée, et

qu'il ne change en rien le fait que vous pourriez solliciter l'aide de vos autorités nationales en cas de

problème avec des membres de cette famille.

Finalement, le CGRA tient à vous informer qu'une décision de refus de prise en considération d'une

demande d'asile dans le chef d'un ressortissant d'un pays d'origine sûr a été prise envers votre fils, R.

Q..

C. Conclusion

En application de l'article 57/6/1 de la Loi sur les étrangers, je décide de ne pas prendre en

considération votre demande d'asile.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme pour l’essentiel les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »),

modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4 de la

loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), « ainsi que le bien fondé et la légalité

de la décision attaquée, le tout sous réserve de plus amples précisions exposées par la suite ».

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire,

d’annuler la décision « afin de renvoyer son dossier au CGRA pour investigations complémentaires ».

4. Le dépôt de nouveaux éléments

4.1 La partie requérante joint à l’appui de sa requête de nouveaux documents, à savoir un accusé de

réception de la plainte déposée par Madame Q.; un accusé de réception de sa déclaration comme

personne lésée ; un courrier de l’avocat de la requérante au parquet d’Anvers le 15 septembre 2017; un

courrier de l’avocat de la requérante au parquet d’Anvers le 01 décembre 2017; un certificat du

psychologue J. J. relatif à Madame Q. ; un extrait d’internet relatif à la procédure de déclaration comme

personne lésée ; un article de presse relatif aux déclarations du chef de la mission européenne Euralius

du 30 septembre 2017 : “c’est l’ensemble du système de justice en Albanie qui est corrompu” et « le

système de justice a continué à se dégrader en Albanie ces quatre dernières années » ; un article de
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presse relatif aux déclarations du président de la commission européenne de Venise du 23 octobre

2017 : “en Albanie, la corruption est parvenue aux plus hauts niveaux dans tous les secteurs et pas

uniquement la justice” et « la corruption en Albanie s’est étendue et a atteint des niveaux alarmants » ;

rapport de visite de l’OFPRA de 2013 en Albanie sur la question des femmes, un certificat du

psychologue J.J. relatif au fils de Madame Q.

4.2 Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, § 1er ,

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte.

5. Les rétroactes de la demande d’asile

5.1 En l’espèce, la partie requérante a introduit une première demande d’asile le 6 novembre 2015, qui

a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire, prise

par la partie défenderesse le 20 janvier 2016, confirmée par le Conseil dans son arrêt n° 166 058 du 19

avril 2016.

5.2 La partie requérante déclare ne pas avoir regagné son pays et a introduit une seconde demande

d’asile le 30 mars 2017. A l’appui de sa seconde demande, elle fait valoir les mêmes craintes à l’égard

de son fils aîné qui l’a agressée et battue ; elle fait état d’une agression dont elle aurait été victime en

Belgique dans un centre pour demandeurs d’asile ; elle craint aussi qu’en cas de retour en Albanie elle

ne soit persécutée par ses autorités en raison de sa conversion récente au christianisme. Une décision

de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire a été prise par la partie

défenderesse le 12 mai 2017 et annulée par le Conseil dans son arrêt n° 189 539 du 6 juillet 2017.

La requérante a ajouté aux éléments déjà développés sur sa crainte, le fait qu’elle craint la famille de

son agresseur car c’est une famille mafieuse.

5.3 Le 30 novembre 2017, la partie défenderesse a pris une décision de refus prise en considération

d’un demande d’asile dans le chef d’une ressortissante d’un pays d’origine sûr. Il s’agit de la décision

attaqué.

6. Discussion

6.1 Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille,

que la partie requérante, qui est ressortissante d’un pays d’origine sûr, n’a pas clairement démontré

qu’elle éprouve une crainte fondée de persécution ou qu’elle court un risque réel de subir une atteinte

grave. Elle relève en substance que les problèmes que la requérante soutient avoir rencontré avec I.H.

qui l’aurait agressée sexuellement dans le centre d’accueil à Kapellen, relèvent de la sphère du droit

commun et non de critères repris dans la convention de Genève. Elle considère aussi qu’elle ne peut

accorder aucun crédit aux déclarations de la requérante à propos de ses allégations sur la partialité du

système policier et judiciaire belge et quant à leur capacité de la protéger face à son agresseur ; elle

considère en outre que la requérante n’établit pas qu’elle ne pourrait pas bénéficier de la protection de

ses autorités en cas de retour face aux problèmes qu’elle allègue avec la famille de son agresseur.

Elle estime que les problèmes que la requérante soutient avoir eu avec son fils aîné S. relèvent de la

sphère du droit commun et elle constate en outre que la partie requérante n’apporte aucun nouvel

élément quant à cette crainte ; s’agissant des problèmes psychologiques du fils cadet de la requérante,

la partie défenderesse estime que ce fait n’a jamais été évoqué par la requérante et qu’elle n’avance en

outre aucun élément permettant de conclure que son fils ne pourrait pas accéder à un suivi

psychologique en Albanie. Elle estime enfin que les documents déposés à l’appui de sa demande

d’asile ne permet pas de modifier le sens de sa décision.

6.2 La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision entreprise en estimant que

la décision attaquée n’est pas correctement motivée.

6.3 L’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 en son alinéa premier se lisait comme suit dans la

version en vigueur au moment de l’introduction de la requête :

« Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en

considération la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens de l'article 48/3 ou

d'obtention du statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4, introduite par un ressortissant

d'un pays d'origine sûr ou par un apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce
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pays, lorsqu'il ne ressort pas clairement de ses déclarations qu'il existe, en ce qui le concerne, une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951, tel que déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire

qu'il court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l'article 48/4. […] ». Cette

disposition permettait à l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, de traiter selon

une procédure particulière la demande d’asile de tout ressortissant d’un pays d'origine sûr, « lorsqu’il ne

ressort pas clairement de ses déclarations qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le

28 juillet 1951, tel que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu’il court un risque

réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4 ».

L’ampleur des mesures d’instruction et des auditions menées par la partie défenderesse ne l’oblige pas

à prendre en considération la demande d’asile du demandeur si elle estime, à l’issue de ses

investigations, qu’il « ne ressort pas clairement de ses déclarations » que sa situation nécessite l’octroi

d’une protection internationale.

6.4. En l’occurrence, la requérante déclare craindre son fils S. qui l’a agressée et menacée par le passé

et qui l’aurait de nouveau menacée. Elle soutient en outre qu’elle a été agressée dans le centre

d’accueil par un demandeur d’asile albanais lequel l’aurait agressée sexuellement. Elle allègue aussi

qu’en cas de retour la famille de son agresseur risque de s’en prendre à elle. Elle déclare en outre

qu’elle craint ses frères en cas de retour dans son pays en raison de sa conversion récente au

christianisme.

Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument utile qui

permette d’énerver les motifs pertinents de la décision attaquée.

Elle se limite en substance à rappeler certains éléments du récit - lesquels n’apportent aucun éclairage

neuf en la matière - et à critiquer l’appréciation portée par la partie défenderesse - critique extrêmement

générale sans réelle incidence sur les motifs précités de la décision.

6.5 D’emblée, le Conseil constate que la partie requérante se rallie à certains motifs de l’acte attaqué en

ces termes : « Il a déjà été montré dans le cadre de la précédente procédure devant le Conseil du

Contentieux que si la requérante peut se rallier à la position du CGRA quant au premier motif de sa

nouvelle demande d’asile (menaces de son fils Spartak) ainsi que quant au troisième motif de sa

nouvelle demande d’asile (conversion à la religion chrétienne), il n’en va absolument pas de même à

propos du deuxième motif de sa nouvelle demande d’asile » (requête, page 5). Il s’entend que la partie

requérante se rallie aux motifs de l’acte attaqués concernant les menaces proférées par le fils de la

requérante ainsi que sur ceux portant sur sa conversion religieuse chrétienne. Le Conseil juge dès lors

ces motifs établis et il se rallie entièrement aux constatations faites par la partie défenderesse qui sont

pertinentes.

Par ailleurs, s’agissant des problèmes psychologiques du fils cadet de la requérante, dus aux

traumatismes qu’il a vécu dans son enfance et des déclarations de la requérante sur la nécessité que

celui-ci reste en Belgique, le Conseil se rallie aux conclusions de l’acte attaqué quant au fait que la

partie requérante n’apporte aucun élément de nature à expliquer l’impossibilité pour elle de s’assurer du

suivi psychologique de son fils en cas de retour en Albanie. Il constate en outre que la partie requérante

n’apporte, dans sa requête, aucun élément de nature à contester ces motifs spécifiques de l’acte

attaqué.

6.6 S’agissant du motif pour lequel la partie requérante ne se rallie pas à l’acte attaqué, à savoir celui

concernant les craintes que la requérante soutient éprouver à l’égard de l’homme qui l’a agressée

sexuellement dans le centre pour demandeurs d’asile de Kapellen ainsi qu’à l’égard de la famille

mafieuse de ce dernier, la partie requérante insiste sur le fait que le viol n’est pas contesté et que la

requérante a informé la partie défenderesse que sa famille en avait été informée par la famille de son

agresseur. Elle insiste aussi sur le fait que derrière ce motif se cache plusieurs craintes distinctes de la

requérante, notamment le fait qu’elle craigne que son agresseur ou ceux de son clan ne cherche à se

venger soit sur elle, soit sur son fils, soit sur sa famille en raison de la plainte qu’elle a introduit à son

encontre ; que pour se venger son agresseur propage en Albanie le fait qu’elle a eu des relations

sexuelles prétendument consenties avec la conséquence que l’honneur de la requérante s’en trouvera

atteint; ou alors que son agresseur propage en Albanie auprès de sa famille qu’il a forcé la requérante à

avoir avec lui des relations sexuelles avec la conséquence que l’honneur de la requérante s’en trouvera
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plus atteinte encore puisqu’en Albanie il est acquis que les femmes victimes d’un viol forment un groupe

très vulnérable et stigmatisé.

La partie requérante soutient qu’il ne s’agit pas d’un conflit à caractère interpersonnel relevant de la

sphère du droit commun car les femmes victimes de viol constituent un groupe particulièrement

vulnérable selon les rapports internationaux et qu’il s’agit d’un facteur de rattachement à la Convention

de Genève, contrairement à ce qu’a indiqué la partie défenderesse dans la décision attaquée.

La partie requérante soutient encore, en ce qui concerne la plainte que la requérante a introduite en

Belgique contre son agresseur, que cette plainte est toujours à l’information à l’heure actuelle malgré

plusieurs lettres de relance envoyées par le conseil de la requérante au parquet d’Anvers. Elle souligne

que les menaces et pression ont été faites à la requérante dans le but de l’amener à renoncer à sa

plainte ; que dans la mentalité albanaise le simple fait pour une personne de faire l’objet d’une plainte

pénale peut entrainer une volonté de vengeance de la part de cette personne, indépendamment de

toute poursuite pénale menée contre elle.

Elle insiste aussi sur le fait que la requérante a bel et bien fait des démarches à la police de Bruxelles

où elle a bien expliqué qu’une personne « problématique » la cherchait pour la tuer, ce qui équivaut

d’après elle, à une démarche consistant à prévenir la police belge des menaces proférées par son

persécuteur.

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications qui ne le convainquent nullement, les déclarations de la

requérante sur la nature de ces menaces proférées restant confuses.

En tout état de cause, le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, que la requérante

n’apporte aucun élément de nature à attester qu’elle ne pourrait pas obtenir la protection des autorités

belges à l’encontre de son agresseur pour dénoncer les menaces téléphoniques dont elle allègue avoir

été victimes. Il constate que l’inaction de la requérante n’est pas compatible avec l’existence d’une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d'un risque réel de subir une

atteinte grave au sens de la définition de la protection subsidiaire. Les explications avancées dans la

requête sur les démarches de la requérante auprès d’une policière et qui d’après la partie requérante

s’apparente à une démarche consistant à prévenir la police, restent assez vagues et confuses pour

qu’un quelconque crédit puisse y être accordé. Le Conseil constate encore que la requérante n’apporte

pas la preuve qu’elle ait introduit une plainte auprès des autorités belges en rapport avec les menaces

téléphoniques dont elle soutient faire l’objet de la part de son agresseur.

Quant à la suite donnée à cette plainte par le parquet d’Anvers, le Conseil constate que la partie

requérante se contente d’indiquer qu’aucune mesure, n’a été prise jusqu’à présent dans le dossier de la

requérante, malgré des démarches faites dans ce sens auprès du parquet. Interrogée à l’audience

conformément à l’article 14, alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des étrangers, le Conseil constate que la partie requérante n’avance à cet égard

aucun élément de nature à indiquer que le système judiciaire et policier belge n’est pas en mesure de lui

fournir la protection demandée face à son agresseur.

6.7 S’agissant des menaces d’I.H. contre sa famille en Albanie, la partie requérante soutient que

contrairement à ce qui est soutenu dans l’acte attaqué, il n’est pas improbable que les nombreux frères

d’I.H. aient pu obtenir le numéro de téléphone de la sœur de la requérante ; qu’étant donné l’importance

de la corruption dans son pays, il n’y a rien de plus simple que d’obtenir le numéro d’une personne sur

simple communication de son nom auprès de n’importe quelle personne travaillant dans une société de

communication ; que l’instruction de la plainte de la requérante par le parquet d’Anvers est toujours en

examen et qu’il est même probable qu’I.H. a été convoqué par la police pour donner sa version des faits

et que le dossier est toujours en cours d’instruction auprès du parquet d’Anvers ; qu’il est également fort

possible que la stratégie de la partie défenderesse peut fort bien avoir consisté à ce qu’I.H. fasse

pression sur la requérante en Belgique tandis que ses frères faisaient pression sur la famille de la

requérante en Albanie et que pour rappel il est fréquent qu’en Albanie pour faire pression sur une

personne, on choisisse de s’en prendre aussi à sa famille.

Elle soutient en outre que la requérante a bien expliqué que son agresseur appartenait à une famille

mafieuse et dangereuse et que son frère a tué A.H., un parlementaire et qu’il a été libéré et a même

publié un livre très médiatisé dans son pays ; qu’un autre des frères d’I.H. est un homme important et

influent dans son pays puisqu’il a été le garde du corps de Sali BERISHA, l’ancien président ; que

même si la justice albanaise a condamné un des frères pour meurtre en 2001, la famille du requérant

n’a pas perdu de toute son influence ou dangerosité (requête, pages 10, 11, 12 et 13).
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Le Conseil ne se rallie pas à ces explications. Il constate en effet que les arguments avancés sont

hypothétiques et ne reposent que sur de pures suppositions.

La partie requérante n’avance en effet aucun argument crédible de nature à expliquer les motifs pour

lesquels les frères de son agresseur ont cherché à obtenir le numéro de téléphone de sa sœur ni

n’apporte aucun élément de nature à expliquer les motifs pour lesquels alors que cette plainte aurait eu

lieu en août 2016 les menaces téléphoniques contre sa sœur n’ont eu lieu qu’en mai 2017.

Il est en outre invraisemblable que les frères de son agresseur ayant le numéro de téléphone de la

requérante aient préféré appeler la sœur de la requérante, qui n’a rien à faire dans l’affaire de sa sœur,

plutôt que d’appeler la requérante elle-même pour exercer directement cette pression. Le Conseil

estime dès lors que les allégations de la requérante sur les menaces dont elle soutient faire l’objet de la

part de ses proches en raison de la pression qui s’exercerait sur eux de la part de la famille de son

agresseur, manquent de crédibilité.

Quant à la dangerosité supposée de la famille de son agresseur, le Conseil constate que la requérante

reste en défaut d’apporter le moindre élément de nature à attester que les autorités albanaises ne

veuillent pas lui fournir une protection en cas de retour dans son pays, contre de potentielles menaces

de cette famille, alors même qu’il ressort bien des informations déposées que par le passé, les autorités

judiciaires albanaises ont sanctionné pénalement l’un des frères de l’agresseur de la requérante pour

son implication dans le meurtre d’un parlementaire.

6.8 Le Conseil estime en outre que les critiques formulées par la partie sur l’existence d’imperfections

dans le système judiciaire albanais en ce qui concerne la question des violences domestiques, ne

permettent nullement de conclure qu’en l’espèce, la requérante ne pourrait avoir accès à une protection

adéquate de ses autorités nationales dans l’hypothèse où elle rencontrerait des problèmes avec une

tierce personne, la famille de son agresseur en Belgique. La partie requérante n’établit pas davantage

que le seul statut de femme de la requérante induirait dans son chef une crainte fondée de persécutions

ou un risque réel de subir des atteintes graves. L’état psychologique de la requérante de même que la

fragilité psychologique alléguée ne permettent pas d’arriver à d’autres conclusions.

6.9 Enfin, le Conseil constate que la partie requérante n’étaye pas plus sa contestation de l’Albanie

comme pays d’origine sûr ; en tout état de cause, la demande d’asile de la partie requérante ne

connaîtrait pas un sort différent si le Conseil considérait que l’Albanie n’est pas un pays sûr.

6.10 Enfin, le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment

à l’aune de l’article 4, § 1er, de la directive 2011/95/UE, s’il revient, au premier chef, au demandeur

d’asile de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa

demande, l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et

d’évaluer les éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur d’asile et il doit

notamment, pour ce faire, tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine

du demandeur (dans le même sens, cfr l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20

novembre 2017). Enfin, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à

démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer

les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté

s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

6.11 Quant aux documents déposés au dossier administratif, le Conseil se rallie à l’analyse pertinente

qui en a été faite par la partie défenderesse et constate avec celle-ci qu’ils ne permettent pas de

renverser le sens de la présente analyse.

S’agissant des documents que la partie requérante a fait parvenir à l’annexe de sa requête, le Conseil

estime qu’ils ne permettent pas de modifier les constatations faites ci-dessus.

Ainsi, les deux accusés de réception de la plainte déposée par la requérante et de la déclaration comme

personne lésée attestent tout au plus que la requérante a déposé une plainte et une déclaration de

personne lésée auprès des autorités judiciaires et policières belges mais par contre ils ne permettent

d’attester que la requérante ne pourrait pas solliciter et obtenir la protection des autorités belges et

albanaises pour les problèmes qu’elle soutient voir eu avec un homme albanais dans un centre pour

demandeurs d’asile en Belgique.

Les courriers du conseil de la requérante du 15 septembre 2017 et du 1er décembre 2017 au parquet

d’Anvers attestent uniquement qu’il y a eu des démarches administratives de l’avocat de la requérante
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auprès des autorités judiciaires à Anvers dans le cadre de la plainte introduite par la requérante contre

son agresseur.

S’agissant des attestations psychologiques, le Conseil ne remet pas en cause les problèmes

psychologiques rencontrés par le fils de la requérante, toutefois, il estime comme il l’a rappelé ci-dessus

que la requérante reste en défaut d’avancer le moindre élément de nature à attester que son fils ne

pourra pas accéder à un suivi psychologique en Albanie.

Concernant le certificat psychologique du 11 décembre 2016 de Q.R., le certificat psychologique du 22

février 2017 concernant la requérante, et le certificat du 10 mars 2018 concernant la requérante et son

fils, le Conseil ne met nullement en cause l’expertise psychologique d’une psychologue, qui constate le

traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui, au vu de leur gravité, émet des suppositions quant à

leur origine ; par contre, il considère que, ce faisant, la psychologue ne peut pas établir avec certitude

les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés (voir

RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n°2 468). Ainsi, ces attestations, qui font

référence au récit de vie de la requérante et son fils, notamment de leur vie en Grèce en passant par les

problèmes psychologiques que le fils a connus, doivent certes être lues comme attestant un lien entre le

traumatisme constaté et des événements vécus par la requérante ; par contre, elle n’est pas habilitée à

établir que la requérante et son fils ne pourraient pas bénéficier d’un suivi psychologique en Albanie

pour l’un des motifs de visée par la Convention de Genève ou ceux repris dans la définition de la

protection subsidiaire.

Le document explicatif sur la déclaration comme personne lésée atteste uniquement de la procédure

suivie pour une personne qui se déclare victime auprès des autorités judiciaires et policières.

Quant aux différents articles de presse sur le système judiciaire en Albanie et sur la question des

femmes, le Conseil rappelle qu’il incombe au demandeur de démontrer in concreto et dans son cas

particulier qu’au vu de ces informations et des faits qu’il rapporte, il existe en ce qui le concerne une

crainte fondée d’être persécuté ou un risque réel de subir des atteintes graves, quod non en l’espèce.

Par ailleurs, la requérante n’a pas démontré son impossibilité à demander la protection de ses autorités

pour les raisons développées supra.

Quant aux deux articles déposés également le 7 septembre 2018 par biais d’une note complémentaire,

le Conseil constate qu’ils relatent essentiellement les faits politiques survenus dans l’Albanie à la fin des

années 90 mais qui ne permettent pas en tout état de cause d’attester que la requérante ne pourrait pas

se voir accorder la protection de ses autorités nationales.

Quant au document de la police locale de Kapellen (pièce 14), le Conseil constate qu’il porte sur les

problèmes que la requérante a rencontrés avec le dénommé I.H. dans le centre pour demandeur d’asile

de Kapellen. Il s’agit là de problèmes qui ne sont pas contestés par la partie défenderesse.

6.12 Au vu des considérations qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre

pas en quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la

requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que la partie

défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle a refusé de prendre en

considération la présente demande d’asile

6.13 Pour le surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents qui lui sont soumis, aucune

indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c, de la même loi.

Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée, notamment la question de la protection offerte par les autorités albanaises et les
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arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en toute hypothèse pas

induire une autre conclusion.

6.14 Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée, notamment la question de la protection offerte par les autorités albanaises et les

arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en toute hypothèse pas

induire une autre conclusion.

6.15 Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

7. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet

8. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La requête est rejetée.

Article 2

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux octobre deux mille dix-huit par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


